Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Ensemble pour la santé: une approche stratégique pour l’UE 2008‑2013», adoptée par la Commission le 3 décembre 2008
1. 
Rapporteur: Alojz PETERLE (PPE-DE/SL)

2. 
Numéro de référence du PE: A6-0350/2008 / P6_TA-PROV(2008)0477

3. 
Date d’adoption de la résolution: 9 octobre 2008
4. Objet: Livre blanc de la Commission du 23 octobre 2007 intitulé «Ensemble pour la santé, une approche stratégique pour l’UE 2008‑2013»
5. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6. 
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:
La résolution du Parlement souscrit aux objectifs de la stratégie et souligne la nécessité d’une action de l’UE centrée sur les inégalités, sur la promotion de la santé (en mettant en avant des modes de vie et une alimentation sains), sur la prévention des maladies telles que le cancer et sur l’intégration de la santé dans les autres politiques (par exemple la politique sociale).

La résolution souligne que la santé fait partie des objectifs de Lisbonne et que les dépenses de santé constituent un investissement (et non un coût). Elle demande en outre à la Commission de promouvoir les centres de référence, de lutter contre la résistance aux antibiotiques, de soutenir les applications de santé en ligne et d’améliorer la santé et la sécurité au travail. D’autres questions sont soulevées, notamment le vieillissement, l’égalité des sexes, les valeurs en matière de santé, le droit à des soins de qualité et la santé mentale.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Ci‑après un résumé des principales requêtes faites par le Parlement et des mesures prises ou prévues:

· Le Parlement invite la Commission à examiner l’activité déployée dans le domaine de la santé afin de déterminer (…) quelles méthodes de travail et quelles pratiques confèrent une valeur ajoutée aux travaux des États membres (…) et devraient faire l’objet d’une meilleure coordination. (point 2)

Les initiatives communautaires visent à donner une valeur ajoutée aux États membres. La Commission veille à ce qu’elles complètent les efforts des États membres et leur soient utiles. Toutes les initiatives dans le domaine de la politique de santé et les nouvelles propositions législatives doivent répondre aux critères de la valeur ajoutée et de la subsidiarité. En outre, tous les projets financés par le programme de santé contiennent des dispositions d’évaluation intrinsèques et le programme lui‑même fait l’objet d’une évaluation régulière par des évaluateurs externes.

· Le Parlement déplore le fait que le Livre blanc ne fixe pas d’objectifs concrets, quantifiables et mesurables dont la réalisation permettrait d’aboutir à des résultats tangibles, et préconise l’établissement de tels objectifs. (point 4)

Toutes les initiatives relevant du Livre blanc ont notamment pour grand objectif de contribuer à augmenter le nombre d’années de vie en bonne santé des citoyens partout dans l’UE. Le Livre blanc de la Commission fixe des principes et objectifs généraux pour guider l’action communautaire en matière de santé au cours des années à venir. Les progrès accomplis pour atteindre ces objectifs généraux peuvent être mesurés notamment au moyen des indicateurs de santé de la Communauté européenne, qui sont prévus dans l'analyse d’impact accompagnant le Livre blanc, l’accent étant mis sur les indicateurs élaborés avec les États membres dans le cadre du mécanisme de coordination stratégique, comme indiqué dans le Livre blanc et les conclusions du Conseil de décembre 2007 et de juin 2008. Dans ce contexte, la Commission continuera à renforcer et à développer ce système d’indicateurs, qui sert d'instrument permettant de suivre et d’évaluer les progrès accomplis pour atteindre les objectifs de la stratégie. En outre, la Commission reconnaît que la fixation d’objectifs quantifiables constitue un bon moyen d’amener des changements et d’atteindre des résultats. Dans ce contexte, de tels objectifs peuvent être envisagés dans le cadre des initiatives individuelles dans le domaine de la politique de santé lancées pour mettre en œuvre la stratégie.

· Le Parlement recommande que le mandat du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies soit étendu aux maladies non transmissibles (point 10)

La Commission adoptera sous peu une communication sur les activités et le budget du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies en tenant compte de la récente évaluation externe de cette agence imposée par l’article 31 de son règlement fondateur (CE) 851/2004 du 21 avril 2004; cette évaluation externe conclut qu’à ce stade, aucune extension du mandat de l’agence n'est justifiée et que l’agence doit, au contraire, continuer à approfondir et poursuivre son travail sur la prévention et le contrôle des maladies transmissibles.

· Le Parlement propose que la Commission établisse à titre d’objectif prioritaire la réduction des inégalités et des injustices évitables en matière de santé entre et dans les États membres, ainsi qu’entre les différents groupes sociaux et les différentes catégories de population (point 11)

La Commission rejoint entièrement le Parlement en ce qui concerne la nécessité d'agir pour contribuer à combler le grand fossé qui existe entre et au sein des États membres de l’UE dans le domaine de la santé. Elle prend acte du soutien massif que suscite l’action menée par l’UE pour remédier aux inégalités en matière de santé (outre l’avis actuel du Parlement, voir les conclusions du Conseil européen de juin 2008, les conclusions du Conseil de décembre 2007 et l’avis du Comité des régions d’avril 2008). Dans ce contexte, la Commission prévoit de présenter une communication sur la réduction des inégalités en matière de santé entre et au sein des États membres en septembre 2009.

· Le Parlement estime que les efforts de prévention des maladies et les campagnes de vaccination, lorsque des produits efficaces existent, devraient être intensifiés de façon significative; il demande donc instamment à la Commission de concevoir un plan ambitieux de mesures préventives pour toute la période de cinq ans (…) (point 13)

La Commission s’est beaucoup employée à développer ses activités liées aux maladies à prévention vaccinale. En particulier, elle a soutenu des réseaux et projets centrés sur la prévention des maladies cibles traditionnelles (par exemple le tétanos, la diphtérie, la coqueluche, la rougeole, la rubéole, la poliomyélite) et elle a développé un mécanisme ambitieux de coordination de la politique vaccinale pour renforcer les bonnes pratiques dans ce domaine et pour fournir aux Éats membres des choix permettant d'élaborer une approche commune dans une perspective à long terme d’utilisation de nouveaux vaccins (par exemple contre le papilloma virus humain, la grippe saisonnière et la grippe pandémique chez les humains, contre le rotavirus, le virus varicelle‑zona, etc.). Dans cette perspective, un groupe politique pour la vaccination a été mis sur pied et se réunit régulièrement en étroite coordination avec l’Agence européenne des médicaments, le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies et les services spécialisés de la Commission. En outre, une recommandation du Conseil sur les aspects transfronaliers de l’immunisation chez les enfants a été prévue pour 2009.
· Le Parlement invite instamment la Commission à adopter une approche plus globale à l’égard de la nutrition et à faire de la malnutrition, tout comme de l’obésité, une priorité‑clé dans le domaine de la santé (point 25)

La stratégie pour l’Europe en matière de nutrition, d’obésité et de problèmes de santé liés à l’obésité vise à améliorer le régime alimentaire et à augmenter l'activité physique de la population de l’UE. Cette stratégie vise à contribuer à réduire l’obésité en promouvant des régimes alimentaires équilibrés et l’exercice comme moyen de prévenir une série de pathologies liées à l’obésité. La malnutrition constitue essentiellement un problème nutritionnel secondaire, lié par exemple à la vieillesse et à la perte d’appétit. Les actions visant à combattre la malnutrition relèvent essentiellement de la compétence des États. Ceci étant, la stratégie de nutrition de l’UE est susceptible de contribuer aux efforts déployés par les États membres pour prévenir la malnutrition par des activités de réseau, des activités menées par les membres de la plate‑forme d’action européenne pour l’alimentation, l’activité physique et la santé, ainsi que par le financement de programmes pour la santé et la recherche.

· Le Parlement demande à la Commission et aux États membres d’œuvrer, dans le cadre de la stratégie de l’Union en matière de soins de santé, à l’élaboration d’orientations concernant une définition commune du handicap qui pourrait inclure les personnes victimes de maladies chroniques ou de cancer (point 26)

Le plan d’action européen en faveur des personnes handicapées fonde ses activités sur le modèle social du handicap. Il suit ainsi l’approche de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées qui a été signée par la Communauté européenne et les États membres et qui fixera le cadre de la stratégie européenne en matière de handicap au cours des années à venir. La Convention reconnaît «que la notion de handicap évolue et que le handicap résulte de l’interaction entre des personnes présentant des incapacités et des barrières comportementales et environnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres». La Convention des Nations unies stipule en outre que «par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres». Cette approche inclusive pourrait comprendre les personnes atteintes de maladies chroniques ou du cancer lorsque ces maladies conduisent à des handicaps les amenant à devoir faire face à des barrières pour participer à la société.

· Le Parlement exige l’adoption de mesures efficaces pour combattre la résistance aux antibiotiques (point 28)

En 2009, la Commission fera rapport au Parlement européen sur l’état de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative à l’utilisation prudente des agents antimicrobiens en médecine humaine (77/2002/CE) sur la base des informations fournies par les États membres. Le rapport mettra en évidence les domaines qui nécessitent de nouvelles actions. La Commission soutient de telles actions en finançant plusieurs projets dans le cadre du programme de santé. En outre, depuis qu’il a été constitué, le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) a inclus la résistance aux antibiotiques dans son programme de travail et il fournit régulièrement des informations sur l’évolution de la situation. Afin de diffuser les contributions scientifiques (par exemple la prévention de la bactérie MRSA) dans ce domaine, la première «journée européenne de sensibilisation au bon usage des antibiotiques» a été lancée le 18 novembre 2008 au Parlement européen. Les différents services de la Commission travaillent en étroite coopération avec les agences en cause (par exemple EMEA, EFSA, ECDC) pour renforcer l’approche intersectorielle.

· Le Parlement demande de renforcer l’efficacité des échanges de bonnes pratiques au sein de l’Union dans tous les domaines touchant les soins de santé, en particulier les pratiques concernant les programmes de dépistage et le diagnostic et le traitement des maladies graves telles que le cancer (point 32)

La Commission est disposée à aider les États membres à recenser et à échanger les bonnes pratiques en matière de soins de santé dans les domaines d’intérêt commun. Dans ce contexte, le programme de santé prévoit spécifiquement le financement d’échanges de bonnes pratiques. En ce qui concerne le cancer, la Commission présentera avant la fin de cette année le premier rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil du 2 décembre 2003 relative au dépistage du cancer. Des études, un suivi et une évaluation réguliers et systématiques ainsi que des rapports sur l'état de la mise en œuvre des programmes de dépistage du cancer en Europe continueront à alimenter les échanges d’informations sur les succès enregistrés et à recenser les points faibles qui nécessitent des améliorations. La Commission européenne envisage de mener des actions contre le cancer pour faire partager les bonnes pratiques et pour soutenir les États membres qui s'efforcent de lutter contre le cancer avec plus d’efficacité; à cette fin, elle réunira tous les intervenants dans le cadre d'une initiative commune dont l'engagement commun est de s’attaquer au cancer.

· Le Parlement demande instamment à la Commission d’inclure les substances toxiques pour la reproduction dans sa proposition de modification de la directive 2004/37/CE concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes (point 34)

La Commission a consulté les partenaires sociaux au sujet de la révision de la directive 2004/37/CE sur les agents cancérigènes et mutagènes et elle a commandé une étude (qui sera achevée en 2010) sur les possibilités de modifier cette directive, ce qui lui permettra de décider de la meilleure manière d’avancer. La législation de l’UE sur la santé et la sécurité au travail, en particulier la directive 98/24/CE sur les agents chimiques, se concentre sur les principes de prévention permettant d'éliminer ou de réduire au minimum les risques découlant des agents chimiques au travail. Cette directive couvre déjà la protection des travailleurs au travail contre les risques qui pourraient provenir d’une exposition à tous les produits chimiques présentant un risque, y compris ceux qui sont toxiques vis-à-vis de la reproduction.
· Le Parlement demande instamment à la Commission de fixer des objectifs pour la réduction des maladies professionnelles, de proposer une directive sur les troubles musculo‑squelettiques et de s’attaquer au problème croissant de la violence émanant de tiers (point 35)

La réduction des accidents du travail et des maladies professionnelles est le principal objectif de la stratégie communautaire pour la santé et la sécurité au travail. La Commission n’a pas fixé d’objectifs quantitatifs pour les maladies professionnelles parce qu’il n’existe pas d’indicateurs fiables pour les mesurer. Pour y remédier, la Commission a proposé en 2007 un règlement sur des statistiques communautaires dans ce domaine et les États membres se sont déjà engagés (dans une résolution du Conseil de juin 2008) à fixer des objectifs mesurables pour réduire les accidents du travail et les maladies professionnelles. La Commission est tout à fait d'accord sur la nécessité de réduire les troubles musculo‑squelettiques liés au travail et elle envisage l'adoption d'une nouvelle législation pour simplifier le cadre juridique existant. En ce qui concerne la violence émanant de tiers, à la suite d'une consultation organisée par la Commission, les partenaires sociaux ont conclu un accord en 2007 qui prévoit un cadre pour recenser, prévenir et gérer le harcèlement au travail. Il incombe maintenant aux partenaires sociaux des États membres de mettre en œuvre cet accord et de faire rapport d’ici à 2011. Sur cette base, la Commission évaluera le besoin de lancer des initiatives au niveau communautaire dans ce domaine.
· Le Parlement estime que l’UE devrait prendre de nouvelles mesures pour protéger les professionnels de la santé contre les accidents et blessures survenus sur le lieu de travail (point 33)

· Le Parlement regrette que (…) la Commission n’ait toujours pas présenté de proposition de modification de la directive 2000/54/CE (…) concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents biologiques au travail, afin de traiter la question des risques graves menaçant les professionnels de la santé dont le travail comprend la manipulation d’aiguilles et d’instruments médicaux tranchants; il demande (…) qu’une modification appropriée de la directive soit adoptée bien avant le terme de l’actuelle législature en mi‑2009 (point 36)
La Commission partage entièrement les préoccupations du Parlement en ce qui concerne les risques pour les travailleurs de la santé qui utilisent des seringues et des instruments médicaux tranchants et elle a l’intention d’adopter, d’ici à la fin de l’année, une proposition législative modifiant la directive 2000/54/CE sur les agents biologiques au travail pour renforcer la protection des travailleurs contre les risques d'infection dus aux blessures causées par les seringues et autres instruments tranchants.

En général, la Commission s’emploie activement à aider les États membres à mettre en œuvre la recommandation du Conseil de 2007 sur la prévention des blessures et la promotion de la sécurité. Les actions visant à mettre en œuvre la recommandation ont pour but de renforcer les infrastructures permettant l’échange d’expériences entre États membres et entre chercheurs, praticiens de la sécurité et décideurs politiques, de s’attaquer aux priorités (par exemple la sécurité des enfants et des adolescents, les chutes des personnes âgées, les accidents sportifs) en fournissant des directives sur les bonnes pratiques et de contribuer à renforcer les capacités au niveau national.

· Le Parlement invite la Commission et les États membres à considérer l’utilité de politiques socio‑sanitaires intégrées (prestations de santé d’intérêt social) en vue d’une approche moderne de la promotion et de la protection de la santé (…) (point 44)

Intégrer le critère de la santé dans les autres politiques est l'un des principes fondamentaux de la stratégie en matière de santé. Les politiques sanitaires et sociales sont étroitement liées. Dès lors, il existe une vaste gamme de problèmes stratégiques où un rapprochement de la coopération étroite entre ces deux domaines d’action des pouvoirs publics pourrait amener des synergies, notamment dans les domaines suivants: inégalités, vieillissement, enfants, qualité des soins, soins de santé transfrontaliers, sécurité des patients, à titre d’exemple. Tant le nouvel agenda social de juillet 2008 que la stratégie de santé d’octobre 2007 offrent la possibilité d’associer étroitement politiques sanitaires et sociales.

· Le Parlement invite la Commission et les États membres à mettre en place, pour chaque catégorie importante de maladies, des centres d’excellence qui devraient servir de points de référence, d’information et de conseil (…) (point 48)

La proposition de directive de la Commission de juillet 2008 relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers comprend des dispositions générales sur les réseaux de référence européens, à savoir des réseaux de centres de référence pour des états pathologiques particuliers tels que des maladies rares. La Commission travaille dans ce domaine avec les États membres depuis 2004 au sein du groupe à haut niveau sur les services de santé et les soins médicaux, qui a adopté des principes généraux pour la poursuite de ses travaux dans ce domaine. Sur cette base, la Commission finance actuellement des projets pilotes pour mettre à l’essai le concept de réseaux européens de référence, essentiellement dans le domaine des maladies rares.

· Le Parlement invite la Commission à appuyer le développement de la «santé en ligne», les nouvelles technologies en matière de soins de santé et les innovations du matériel médical orientées vers les utilisateurs (point 51)

Les applications pratiques de la santé en ligne présentent un grand potentiel pour améliorer les soins aux malades. La Commission contribue au développement des services de télésanté en apportant un soutien financier à la recherche et au développement de nouvelles solutions de télésanté; en soutenant concrètement la coopération et la mise en œuvre de la télésanté (y compris la coopération avec les professionnels de la santé et les patients de manière à renforcer la confiance dans les solutions de santé en ligne et à faire mieux accepter celles-ci); en fixant des normes et directives au niveau de l’UE et en assurant une réglementation claire des services de santé en ligne pour permettre la croissance des services de santé en ligne transfrontaliers.

La Commission européenne vient d’adopter en novembre 2008 une communication
 visant à soutenir et à améliorer l’accès à la télémédecine des citoyens et des professionnels de la santé de l’UE. Les instruments de la télémédecine peuvent apporter des progrès tant dans la qualité des soins de santé et la sécurité du patient que dans l'amélioration de l’accès aux soins de santé. Cette initiative vise à renforcer et à élargir les services de télémédecine, notamment le diagnostic, le traitement et le suivi à distance dans toute l’Europe.
-----------
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